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LE PROBLÈME DE L'OLIVIER 
L'Olivier n'est pas un arbre forestier. Tel a toujours été l'avis 
formel et unanime des botanistes. 
Il appartient, à proprement parler, à la classe des arbres frui-
tiers. Comme eux, et avec des modalités variables d'une région à 
l'autre, il exige des soins et des traitements spéciaux, indispensa-
bles à l'obtention de récoltes normales et saines. Depuis l'introduc-
tion de cette essence, étrangère à notre flore, sa culture a toujours 
et uniquement été poursuivie, dans tous les pays circumméditer-
ranéens, — et elle l'est encore — en vue de la production de 
fruits. Il en existe d'ailleurs un grand nombre de variétés, des-
tinées, soit à la consommation — après avoir subi des préparations 
propres à assurer leur conservaton, sous forme d' « olives vertes » 
ou d' « olives noires » dites « de confiserie » —, soit à la fabri-
cation de l'huile. 
Doit-on, dès lors, conclure de sa culture et de sa production spé-
cifiquement fruitière, que cette essence arborescente est indigne de 
l'intérêt que peuvent lui porter les forestiers. 
Pour répondre à cette question par la négative, il n'est pas exa-
géré de s'autoriser des exemples fournis par d'autres essences arbo-
rescentes également cultivées, en vue d'une production ligneuse 
comme certaines espèces de peupliers, ou en vue de celle-ci et d'une 
production fruitière comme le Noyer ou le Châtaignier, choisies 
parmi les plus connues. Bien que depuis leur introduction déjà très 
ancienne, car plusieurs d'entre elles ne sont pas indigènes, elles fas-
sent l'objet de cultures véritables, de greffes, d'hybridations, e tc . , 
leur intérêt forestier n'a jamais été mis en doute. 
Cette opinion paraît encore plus soutenable dans les pavs médi-
terranéens où l'Olivier occupe une si large place qu'il en constitue 
l'espèce typique, universellement admise comme la synthèse végé-
tale des exagérations et des caprices du climat de ces pays. 
L'Olivier, élément caractéristique de la région méditerranéenne. 
Indépendamment de toutes autres considérations d'ordre écono-
mique qui ont leur valeur dans les régions où l'Olivier est demeuré, 
sinon devenu, une source de richesse, il y mérite une attention vigi-
lante. La nature qui lui sert de cadre est en effet trop souvent dé-
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pouillée pour que les avantages d'une espèce arborescente aussi 
longévive, iusse-t-elle cultivée seulement pour ses fruits, soient sys-
tématiquement négligés. 
C'est d'abord à un point de vue d'ordre purement botanique, que 
lOlivier offre un indiscutable intérêt. Des géographes et des botanis-
tes autorisés, français ou étrangers (DURAND, FLAHAULT, GAUSSEN, 
de PHILIPPIS, etc..) sont unanimes à définir les limites botaniques 
et climatiques de la région méditerranéenne par celles de l'extension 
donnée à l'aire de cette essence. Bien qu'elle ait été introduite et 
cultivée depuis des millénaires et qu'elle soit très souvent voisine 
des peuplements de Chêne Vert, espèce indigène spécifiquement fo-
restière, elle a été cependant choisie comme la plus caractéristique 
de l'étage méditerranéen. Parfaitement adaptée à ses conditions xé-
rothermiques, les stations de lOlivier permettent d'en suivre les 
contours sinueux avec une précision suffisante sur le terrain, mal-
gré la complexité ajoutée à leur seule influence par le jeu simul-
tané de l'exposition et de l'altitude dans les secteurs montagneux. 
Des discussions sont évidemment ouvertes pour déterminer si 
les limites de cette région doivent correspondre à celles de la cul-
ture de l'Olivier, irriguée ou non. Sans prendre position dans ce 
débat actuellement ouvert au sein de la Sous-Commission médi-
terranéenne des Forêts, ni entrer dans le détail des arguments 
qu'invoquent les fervents partisans de l'un ou de l'autre critère, 
il suffit de retenir que par sa seule présence, l'Olivier fournit déjà 
un indice précieux sur les conditions écologiques des stations qu'il 
occupe. Il autorise surtout des conclusions pratiques sur les possi-
bilités offertes à l'introduction d'autres essences de tempérament 
méditerranéen. 
Mais au surplus, dans un paysage essentiellement caractérisé 
par la rareté et la dispersion du manteau végétal, l'Olivier retient 
l'attention de ceux qui en déplorent l'apreté sauvage, désertique 
même parfois, et ne manquent jamais de se louer de la providen-
tielle présence des olivaies. Sans elle, la garrigue ne serait souvent 
qu'un désert de pierres et de buissons épineux épars, et des versants 
montagneux seraient totalement dénudés. 
Certes dans la plupart des cas, il est soumis à des opérations de 
taille destinées .à obtenir diverses qualités de fruits ou à faciliter 
les récoltes. Quelquefois sévères, elles en réduisent les propor-
tions ou la hauteur spécifiques. Cependant l'Olivier est capable de 
dépasser 15 mètres de hauteur, ainsi que le prouvent les belles oli-
vaies de Menton et de Breil dans le département des Alpes-Ma-
ritimes. 
Le terme de « forêt » d'oliviers, dont certains écrivains font quel-
quefois usage pour décrire les vastes surfaces occupées par cette 
essence cultivée, peut faire sourire ou protester les puristes de la 
langue, Il est vrai que les vastes massifs d'oliviers qui s'étalent 
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dans les plaines de l'Afrique du Nord ou du Moyen-Orient, ou 
encore ceux qui recouvrent le flanc des collines ou des basses mon-
tagnes du Languedoc, de Provence ou de l'ancien Comté de Nice, 
tendraient à en autoriser l'emploi. 
Abstraction faite de ses autres aspects, l'Olivier constitue un élé-
ment inséparable des paysages méditerranéens. Ajoutant la douceur 
de ses teintes à leur harmonie, il contribue à l'attrait exercé par 
ces derniers sur tous ceux que fascinent leurs charmes. 
Dans les temps actuels, l'aspect esthétique de la « forêt » d'oli-
viers, quelque discutable qu'en soit l'interprétation, revêt un inté-
rêt économique accru pour une région de plus en plus sensible aux 
avantageuses répercussions du développement touristique. 
Toutefois, il n'est pas le seul à retenir. Partout où les olivaies 
étendues ou dispersées dans le paysage occupent le terrain, cô-
toyant parfois de véritables forêts, elles remplissent le même rôle 
et offrent les mêmes avantages qu'une forêt: c'est le point capital 
qu'il est juste de souligner. 
L'Olivier est actuellement une essence en régression. 
Or, le forestier qu'aucune formation végétale ne saurait laisser 
. indifférent, surtout dans les régions où l'éventualité de multiples 
causes de destruction menace la végétation installée, naturelle ou 
introduite, et respectée jusqu'à ce jour, est en droit d'éprouver quel-
que inquiétude. 
En effet, dans quelques contrées méditerranéennes, l'Afrique du 
Nord en particulier, les olivaies considérées avec justes raisons com-
me une source de richesse, sont toujours soignées et entretenues en 
état de production, voire même en voie d'extension. A l'occasion 
de leurs importants travaux, les services de Défense et de Restau-
ration des Sols d'Afrique du Nord, plantent aujourd'hui des oli-
viers sur les « banquettes » à côté d'autres espèces arborescentes, 
en vue d'accroître les ressources alimentaires ou financières de po-
pulations prolifiques. 
Mais dans d'autres, où cependant l'Olivier a été si longtemps 
apprécié qu'on le qualifiait autrefois d' «arbre sacré », les olivaies 
marquent depuis de nombreuses années une régression marquée. 
Lorsque la culture est simplement abandonnée, le mal est moin-
dre, encore que d'aucuns le regrettent au point de vu,e économique. 
Malheureusement, des olivaies sont arrachées et remplacées par 
d'autres modes d'exploitation du sol. Leur disparition progressive 
a déjà ouvert de regrettables vides dans certains paysages dont 
elles étaient la seule parure arborescente; et une inquiétante me-
nace pèse sur celles qui ont réussi à échapper jusqu'à ce jour à 
cette destruction. 
Il paraît donc équitable de connaître d'abord les causes de cette 
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lente disparition des oliviers, trop compromettante pour l'équilibre 
et la conservation des sols qu'ils occupent, pour que ses conséquen-
ces n'en soient ensuite examinées. 
I. — LES CAUSES DE LA RÉGRESSION DE L'OLIVIER 
La désaffection sensible dont certaines populations méditerra-
néennes font preuve aujourd'hui à l'égard de l'Olivier, trouve une 
explication logique dans les importantes transformations économi-
ques et sociales survenues depuis le xixe siècle, et plus particuliè-
rement au cours des cinquante dernières années. 
Historique de Voléiculture. 
Pendant de nombreux siècles, depuis que les Phéniciens d'abord, 
les Grecs ou les Romains ensuite, introduisirent et propagèrent sur 
les rivages de la Méditerranée cette essence originaire d'Asie Mi-
neure, l'Olivier fut par excellence l'arbre nourricier de multiples 
générations. Il ne demeure plus aujourd'hui dans diverses régions 
qu'un élément accessoire de l'alimentation des générations présentes ; 
encore cet élément est-il souvent négligé, parfois même délaissé. 
A une époque où les échanges commerciaux n'avaient pas atteint 
sur le plan national et international leur amplitude et leur facilité 
actuelles, VOlivier fournissait la matière oléagineuse essentielle à la 
vie de populations qui l'utilisaient pour leur consommation ou pour 
leur éclairage. De très ancienne date, celles-ci s'étaient donc atta-
chées à la produire sur place. Lorsque le volume de la production 
le permettait, et lorsque s'offraient des possibilités d'écoulement sur 
des marchés accessibles, l'huile d'olive leur procurait en outre une 
monnaie d'échange rémunératrice. Le commerce des huiles d'olive 
fut très actif pendant longtemps sur les rivages et dans les ports 
méditerranéens, tant en France que dans les pays étrangers. 
Dans les montagnes, les populations n'hésitaient pas, au prix d'un 
rude labeur, à rechercher cette production dans la mise en culture 
de terrains escarpés, dès que la qualité du sol et une exposition en-
soleillée se montraient propices à l'oléiculture. Il suffit de consi-
dérer les innombrables terrasses superposées au flanc des monta-
gnes méditerranéennes, et qui portent encore des olivaies, pour ju-
ger de l'acharnement qu'elles apportaient à cette culture. 
Dans leur souci d'utiliser les moindres parcelles d'une terre ara-
ble que la nature leur mesurait avec une âpre parcimonie, elles in-
tercalaient en général d'autres cultures : céréales, vigne, légumes, 
etc.. à l'abri des rangées d'oliviers qui partageaient ainsi le béné-
fice des façons culturales accordées à ces dernières. 
Dans les régions plus reculées qui, sur notre littoral languedocien 
ou provençal, depuis les Pyrénées-Orientales aux Alpes-Maritimes, 
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sont demeurées longtemps de pénétration difficile, voire impossi-
ble en raison d'un relief tourmenté, cette production revêtait un 
intérêt plus accru encore. 
La plasticité de l'Olivier à l'égard des médiocres conditions éda-
phiques qui leur étaient généralement offertes et de la sécheresse 
accusée du climat, incitait les paysans à étendre sa culture à toutes 
les parcelles de terrains qui lui étaient favorables. Il était ainsi 
d'usage courant que la richesse de ces derniers s'évaluât au nom-
bre de têtes de bétail ou de pieds d'oliviers dont ils étaient pro-
priétaires ; sur ces bases, ils dotaient même leurs enfants. 
Sur les adrets, ceux-ci poussaient l'oléiculture jusqu'aux extrê-
mes limites de ses possibilités écologiques et altitudinales. Par exem-
ple, dans les vallées montagneuses des Alpes-Maritimes, très carac-
téristiques à cet égard, on trouve encore l'Olivier à des altitudes 
qui peuvent surprendre, mais qui prouvent le prix alors attaché à 
sa culture: à 750 m d'altitude à Daluis, dans la vallée du Var, à 
870 m à la Croix, dans la vallée de la Roudoule, à 850 m à Rim-
plas et à 800 m à Saint-Sauveur, dans la vallée de la Tinée, 
à 850 m à Berghe, dans la vallée de la Roya, etc.. 
Il semble d'ailleurs que l'Olivier, quoique cultivé de longue date, 
ait connu une extension croissante depuis le XVe siècle jusqu'à la 
moitié du xixe siècle. Les diverses enquêtes datant de cette période 
signalent même que la vigne accusait une régression sensible de-
vant l'extension de l'Olivier; phénomène qui peut surprendre, alors 
que l'inverse se produisit ensuite. 
Pour fixer les idées, nous emprunterons au magistral ouvrage 
du Professeur BLANCHARD sur « les Alpes Occidentales » (To-
me IV - Les Préalpes du Sud) quelques chiffres illustrant l'impor-
tance acquise par les terrains comptantes en oliviers dans diverses 
communes des Alpes-Maritimes: 52 % des surfaces cultivées à 
Tourette-Levens, 53 % à la Trinité-Victor, 56 % à Eze, 74 % à 
Touet-de-1'Escarène, par exemple. 
En 1849, les olivaies occupaient 35 % des terres cultivées dans 
23 communes de ce département. 
Ajoutons que, d'après FODERE, au début du χιχθ siècle, la culture 
de l'Olivier rapportait la somme considérable pour l'époque de 
2 880 000 F (franc or, précisons) dans le Comté de Nice, alors que 
les agrumes ne rapportaient à la même époque que 369000 F et 
le vin 623 000 F. 
Concurrence des autres huiles. 
Or, aujourd'hui, cette huile d'olive jadis si jalousement recher-
chée par les cultivateurs et si prisée des consommateurs subit une 
défaveur marquée. 
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Ce renversement de situation de plus en plus accentué trouve 
une première explication dans la concurrence massive des huiles 
d'olive nord-africaines, reconnues de bonne qualité. Consécutive à 
la création des importantes olivaies d'Algérie et de Tunisie dont 
les produits sont vendus sur les marchés de la Métropole à des 
prix moins élevés, elle y est devenue aujourd'hui très sérieuse. 
Rappelons simplement à cet égard que d'après de récentes sta-
tistiques, la production métropolitaine annuelle n'est que de 8000 
tonnes, alors que celle de l'Algérie, Tunisie et Maroc est, au total, 
de l'ordre de 90 à 100 000 tonnes par an. Celles de l'Italie et de 
l'Espagne atteignent respectivement 150000· et 240000 tonnes. 
Il s'explique encore par la concurrence d'autres produits oléagi-
neux végétaux (arachide en particulier) en provenance de territoi-
res dOutre-Mer. Bénéficiant eux aussi de prix de revient avanta-
geux, leur afflux sur les marchés métropolitains a peu à peu trans-
formé le goût de la clientèle, probablement mal avertie de la valeur 
alimentaire et thérapeutique très spéciale de l'huile d'olive. En 
même temps, des coupages commerciaux induisaient les consomma-
teurs en erreur sur lai véritable saveur d'un produit naturel et pur. 
Dans de telles conditions, la rude concurrence des uns et des 
autres de ces produits oléagineux importés a fini par porter un 
coup sévère à la production des huiles métropolitaines. 
Dégâts dus aux gelées et aux parasites. 
En outre, les aléas que sont pour l'oléiculture l'incidence des 
gelées et celle d'attaques de maladies cryptogamiques ou d'insectes 
ajoutent leurs fâcheuses répercusisons à celles résultant des seules 
transformations du marché. Les unes et les autres ne permettent 
parfois que des récoltes périodiques et non annuelles comme dans 
les régions plus favorisées. 
En effet, pour aussi privilégié qu'il soit, le climat méditerranéen 
connaît, par accident, des hivers rigoureux. A la suite de gelées 
mémorables (celles de 1819, de 1890 et de 1919 par exemple) les 
paysans durent se résigner à couper au ras du sol des arbres vigou-
reux tués par le froid. D'autre part, la persistance des brouillards 
au moment de la floraison, les attaques de maladies comme la fuma-
gine, les tumeurs bactériennes, l'œil de paon, ou d'insectes dont les 
plus redoutables sont la Teigne, le Neiroun et le Dacus, ne sont 
pas rares. Leur incidence se montre souvent désastreuse car les trai-
tements antiparasitaires sont, soit trop sporadiques, soit conduits 
avec une insuffisante énergie. 
Il ne faut donc pas être surpris, que des cultivateurs découragés 
se laissent tenter par de nouveaux modes d'utilisation de leurs ter-
res, d'autant plus alléchants qu'ils s'avèrent particulièrement rému-
nérateurs. 
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Désertion des campagnes. Pénurie de main-d'œuvre. 
Mais à côté de ces causes de désaffection d'ordre économique, 
d'autres d'ordre social sont simultanément intervenues. Les habi-
tants de la plupart des communes des contrées de basses montagnes, 
physiquement défavorisées et de culture ingrate, n'ont pas résisté 
à l'attrait de la zone littorale, autrement choyée par la nature et 
dont l'essor offrait tant de possibilités nouvelles à leur activité. 
Ce mouvement de désertion des campagnes, bien connu car sou-
vent décrit, est général. Sans cesse accru depuis 80 ans environ dans 
tout l'arrière-pays méditerranéen, il a eu pour corollaire la raréfac-
tion locale de la main-d'œuvre. Peu à peu les paysans qui, demeu-
rés de moins en moins nombreux sur place, assistaient non sans 
une impuissante amertume à la raréfaction des débouchés jusqu'alors 
offerts à la vente de leurs huiles, en même temps que se raréfiait 
la main-d'œuvre disponible, ont été contraints de négliger la culture 
de leurs oliviers. 
Conséquence sans doute regrettable, mais compréhensible d'une 
situation nouvelle, ils ont quelquefois abandonné définitivement la 
culture de ceux qui étaient les plus éloignés de leurs résidences ou 
les plus difficiles d'accès, n'accordant leurs soins qu'aux seules oli-
vaies encore rentables. 
Il est cependant démontré qu'à l'égal de tous les arbres fruitiers, 
le maintien de l'Olivier en état de production exige des soins cul-
turaux attentifs et continus : greffe des sauvageons, tailles périodi-
ques, labours annuels, fumures, traitements antiparasitaires, etc.. 
Or, fréquemment, les émondages s'espacent sur plusieurs années 
au lieu d'être annuels ou bisannuels au minimum. Leurs effets s'avè-
rent alors d'autant plus nocifs que, forcément brutaux et portant 
sur des branches plus fortes, les plaies de taille se cicatrisent par-
fois mal et favorisent les nécroses. Ils se traduisent en définitive 
par un retard dans la production et par une diminution de rende-
ment. 
L'insuffisance ou l'espacement des soins accordés à des oliviers 
de plus en plus délaissés ont eu d'inévitables répercussions, non seu-
lement sur la quantité, mais aussi sur la qualité des produits ré-
coltés. Cette dernière médiocrité s'est souvent montrée d'autant 
plus préjudiciable au bon renom des huiles métropolitaines qu'en 
même temps s'affirmait la bonne qualité des huiles importées. 
Il a fallu la disette de la période 1940-1945, particulièrement 
ressentie dans les pays méditerranéens mal partagés à l'égard de cer-
taines productions agricoles pour remettre l'Olivier en honneur. 
Les cours vertigineux alors atteints par le marché « noir » de 
l'huile d'olive (payée jusqu'à 1 200 francs le litre) firent peut-être 
regretter à certains propriétaires le long état d'abandon de leurs 
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olivaies ; ils permirent toutefois à d'autres la réalisation de substan-
tiels profits. 
Mais cette période fut de courte durée; aujourd'hui les cours se 
sont à nouveau abaissés et leurs taux n'incitent guère les produc-
teurs à la persévérance d'une reprise de culture qui n'a été qu'éphé-
mère. 
Dans les pays de plaine, des vignobles ou d'autres cultures d'ar-
bres fruitiers se sont progressivement substitués à des olivaies plu-
riséculaires. Il y a 25 ans par exemple, dans le département du Var, 
la Route Nationale N° 98 traversait entre Cuers et Pignans, des 
olivaies à peu près continues. Aujourd'hui, les vignobles s'y étalent 
presque sans interruption; et cet exemple est loin d'être unique en 
Provence ou en Languedoc. 
De même, si le mouvement de régression démographique s'est 
traduit dans les régions montagneuses par l'abandon progressif 
des olivaies, le mouvement inverse dont bénéficiait simultanément 
la zone littorale a contribué à la destruction de nombre de celles 
qui la paraient encore à la fin du siècle dernier. A la suite d'un af-
flux incessant de populations attirées par un climat· ensoleillé, les 
banlieues de ses agglomérations humaines ont fini par se rejoin-
dre jusqu'à former une suite, ininterrompue parfois, de zones ha-
bitées. 
Sous la pression de nécessités nouvelles, une multitude d'oliviers 
a été sacrifiée aux besoins croissants en produits fruitiers ou ma-
raîchers d'une population de plus en plus dense. En outre, des ter-
rains se sont lotis, des bâtiments se sont élevés sur l'emplacement 
d'olivaies, et parfois dans des conditions d'anarchie que les admi-
nistrateurs et urbanistes actuels ne manquent pas de déplorer. 
Attrait de cultures plus rémunératrices. 
Ou encore, notamment sur les derniers contreforts des Préalpes 
Niçoises, au-dessus des étroites zones d'habitat, les oliviers ont 
disparu au bénéfice de nouvelles cultures d'arbres fruitiers, d'agru-
mes ou de fleurs, très rémunératrices en raison de la proximité de 
centres actifs de consommation ou d'exportation. 
Dans cette zone, l'extension des réseaux d'irrigation ne pouvait-
elle avoir d'ailleurs de plus logique conséquence que d'inciter à 
succomber à cette tentation les cultivateurs bénéficiaires de l'appât 
providentiel de l'élément de fertilité le plus précieux sous un ciel 
méditerranéen ? 
Quelques chiffres comparatifs fixeront mieux les idées. 
Le rapport annuel moyen d'un hectare d'olivaie, comptant de 80 
à 100 pieds, produisant chacun 2 litres d'huile, est de l'ordre de 
50000 francs. 
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Ce n'est qu'exceptionnellement, dans les trop rafes olivaies par-
ticulièrement soignées et entretenues en état de production, que le 
rendement par pied peut atteindre 3 et 4 litres d'huile au grand 
maximum. Si Ton en déduit les frais de' ramassage des fruits, soit 
25000 francs environ, et les autres frais de taille, fumures, e tc . , le 
bénéfice net par hectare ressort à un taux minime; parfois même, 
il est nul. 
Or, en regard, le rapport annuel brut d'un seul hectare de cul-
ture d'oeillets, est de 8 à 10 000 000 de francs (établi sur la base 
de 25 pieds au m2, produisant chacun 6 fleurs par an), ce qui assu-
re au cultivateur un bénéfice net annuel de 1,5 à 2 millions, lorsque 
les conditions du marché des fleurs sont favorables. 
Le simple rapprochement de ces chiffres se passe, pensons-nous, 
de tous autres commentaires. Leur simple énoncé suffit à expliquer 
l'attrait irrésistible que de telles cultures exercent sur l'esprit des 
cultivateurs. 
Il est également aisé de concevoir que dans les zones les plus 
reculées et moins favorisées, d'autres olivaies aient été simplement 
abandonnées, au moins en partie, en raison du manque de main-
d'œuvre ou de l'impossibilité économique ou physique de transfor-
mation des cultures. 
Les paysans se contentent alors d'arracher de vieux oliviers plu-
riséculaires, pour assurer leur propre chauffage domestique, ou pour 
en vendre leurs produits d'exploitation comme bois de feu. 
Il est vrai que l'Olivier fournit un bois de chauffage d'excellente 
qualité, et que faisant prime sur le marché, celui-ci atteint des prix 
nettement supérieurs à celui des autres bois de feu à usage domes-
tique. 
Ce n'est qu'accessoirement que quelques artisans locaux l'utili-
sent pour la fabrication de menus objets d'art, auxquels la texture 
veinée et noueuse du bois d'olivier confère un cachet original. 
De simples données numériques illustreront de façon plus con-
crète l'importance de la disparition progressive des olivaies. 
Dans l'ancien Comté de Nice, elles occupaient en 1852 une su-
perficie approximative de 22 000 hectares. En 1892, elles s'éten-
daient encore, dans le département des Alpes-Maritimes, sur 19 6S2 
hectares, comportant environ 2 000 000 d'arbres. En 1950. cette 
superficie était tombée à 10 000 hectares, ne représentant plus, ap-
proximativement, que : 1 000 000 d'oliviers, soit une diminution en 
superficie et en nombre d'arbres de 50 %. 
De même, vers 1900, le département voisin du Var comptait 
3 800 000 oliviers répartis sur une surface de 25 080 hectares. Il 
ne compte plus aujourd'hui que 2 400 000 oliviers répartis sur 16 IOQ 
hectares. Certains centres oléicoles varois ont été moins affectés 
que d'autres par les transformations de l'économie agricole; c'est 
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pourquoi cette diminution est moins importante que dans le dé-
partement des Alpes-Maritimes. Elle est cependant sensible puis-
qu'elle atteint 30 %. 
Dans leur triste éloquence, de tels chiffres se passent de tous 
autres commentaires; ils traduisent la gravité de l'inquiétante si-
tuation actuelle de l'oléiculture métropolitaine. 
II. — LES CONSÉQUENCES 
La fonte progressive des olivaies, phénomène aujourd'hui cons-
tant dans tous nos départements méditerranéens, a déjà provoqué 
des modifications apparentes dans la composition de leur paysage 
végétal. 
Ses proportions varient selon la situation géographique, topo-
graphique, économique et démographique des communes qu'elle 
atteint. 
Révélée certes avec la brutalité mathématique des chiffres à ceux 
qui comparent les statistiques anciennes et les statistiques récentes, 
son amplitude la rend aujourd'hui visible à l'œil le moins obser-
vateur. C'est pourquoi elle commence à émouvoir l'opinion, bien 
que son origine ne soit pas récente et que des avertissements aient 
déjà été lancés depuis de nombreuses années. 
Il est indéniable que, se plaçant au seul point de vue esthétique, 
cette disparition est devenue trop apparente pour qu'elle ne soit 
éminemment regrettable. Elle risque de vouer peu à peu à une 
lèpre sordide des paysages dont certains particulièrement admira-
bles, ont acquis depuis longtemps une réputation mondiale. 
T.e feuillage des olivaies plus ou moins étendues, étagées au flanc 
des collines et des montagnes où ses reflets argentés tranchent sur 
la teinte plus sombre des bouquets de pins et de chênes verts, com-
plète par exemple l'harmonieuse beauté de la Rivièra française. 
A son voisinage, le contraste de la Côte de la Ligurie italienne, 
qui dut porter autrefois d'importantes olivaies et où le spectacle 
de terrains aujourd'hui dépouillés afflige malheureusement le re-
gard, a été souvent souligné. Il suscite l'opportune réflexion de ceux 
qui, -en France, s'intéressent à l'avenir d'une région très ouverte 
au tourisme. S'en émouvant à justes titres, ils y puisent de convain-
cants arguments en faveur de la conservation des olivaies. 
Dégradation des sols par Γ érosion pluviale et éolienne. 
Un autre aspect physique du problème mérite d'être également 
retenu. Car, si les conséquences de la disparition des olivaies n'at-
tirent pas toujours l'attention du public avec une évidence aussi 
tangible et immédiate que leur incidence touristique, elles n'en re-
vêtent pas moins un réel caractère de gravité à l'endroit de la sta-
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bilitê des terres qui les portent. La libération anarchique des élé-
ments naturels que la présence des oliviers contribue à maintenir 
en équilibre, expose d'importants capitaux aux risques de catas-
trophes irréparables. Le tragique et récent exemple de Menton a 
même prouvé qu'au voisinage d'agglomérations, elle expose des 
vies humaines. 
Sans doute les dangers encourus par les régions de plaines à la 
suite de l'arrachage des oliviers apparaissent moindres. Il ne faut 
cependant pas oublier que grâce à l'écran de leurs feuilles et de 
leurs branches les oliviers protègent le sol contre les excès d'une 
insolation très vive et que leurs racines retiennent les terres, tou-
jours menacées.par les effets d'une pluviosité brutale. 
Même si les pentes sont légères, celles-ci sont toujours exposées 
à des risques d'entraînement à la suite des précipitations pluviales 
massives qui éprouvent périodiquement les contrées méditerranéen-
nes. Lessivant et désagrégeant le sol, elles en entraînent les éléments 
fertilisants lorsque les mesures spéciales ne sont pas prises à ren-
contre de leur funeste action. 
En outre, si les oliviers n'opposent pas des écrans aussi efficaces 
que les cyprès aux vents qui balaient librement ces plaines, leurs 
branches ramifiées et leur feuillage en freinent la violence malgré 
la légèreté de celui-ci. Ils contribuent donc à ralentir les désas-
treux effets de la dessiccation des sols consécutive à la fréquence et 
à la persistance de ces derniers : tramontane, mistral ou sirocco, et 
protègent toujours les cultures voisines. 
Dans les régions plus accidentées de collines ou de montagnes, 
les terrains offrent d'autant plus de prise aux violences de l'éro-
sion qu'ils sont inclinés. 
Les phénomènes d'ablation consécutifs à la suppression des oli-
viers, identiques dans leur processus général à ceux consécutifs à 
la disparition de toute végétation protectrice, sont toujours plus 
graves parce que leur évolution est plus rapide sous les climats mé-
diterranéens. 
Le rôle protecteur des branches ou des racines, même lorsqu'il 
s'agit d'arbres plantés à un large espacement (80 à 200 pieds par 
hectare) comme le sont les oliviers, y est toujours efficace. On peut 
certes objecter encore la légèreté de leurs feuillages, mais il n'em-
pêche que leur écran oppose un obstacle au dur martèlement du sol 
par les précipitations pluviales violentes. Au surplus, au cours des 
longues périodes d'insolation estivale, il ralentit les phénomènes de 
dessiccation qui sont plus sensibles sur les pentes directement enso-
leillées. 
De même, l'enracinement des oliviers est toujours puissant et très, 
fortement ramifié en profondeur. Il l'est d'autant plus qu'à d'infi-
mes exceptions près, les plantations d'olivier sont en général très 
anciennes ; en profondeur le sol est donc largement occupé et fixé 
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A Menton sous-bois d'olivier non taillés, hauteur 15 mè metres. 
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Terrasses avec cultures florales substituées aux olivaies. 
Olivaies sur les bords. 
(Clichés Dugelay.) 
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Olivaie en terrasse cultivée et bien entretenue. 
Tronc tortueux d'un vieil olivier. 
(Clichés Dugelay.) 
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par un réseau dense de racines qui en augmente la cohésion. A la 
suite des recépages dont, au cours des siècles les oliviers âgés ont 
été l'objet, leurs souches sont fortement empâtées; solidement an-
crées dans le sol, elles le retiennent et le protègent avec plus de force 
et d'efficacité. 
L'exploitation des oliviers par simple recépage, poursuivie dans 
un but de rajeunissement des plantations — car l'Olivier recépé 
produit toujours des rejets abondants et vigoureux — est en effet 
périodiquement nécessaire au point de vue cultural afin de soutenir 
la production des fruits. Pour des arbres malades, nécrosés ou trop 
âgés, devenus improductifs, il n'y a pas de mode plus actif et plus 
rapide de remise en valeur. 
Si cette opération prive momentanément le sol de sa protection 
superficielle, le mal est limité; aucune atteinte n'est portée en effet 
à leur puissant appareil radiculaire; et rapidement de nouveaux re-
jets reprennent la place des vieux arbres disparus! 
Il n'en est cependant plus de même lorsque cette exploitation 
comporte simultanément l'arrachage pur et simple des souches ; par 
cette opération radicale disparaît irrémédiablement non seulement 
la totalité de la couverture protectrice superficielle du sol, mais en-
core la retenue des racines en profondeur. 
Divers cas sont toutefois à envisager : 
Sur des terrains dont la pente naturelle n'a pas été modifiée de 
main d'homme, les phénomènes à en attendre peuvent s'avérer ra-
pidement catastrophiques; le sol est en effet désagrégé et entraîné 
par les eaux de ruissellement. Selon le processus habituel, les griffes 
d'érosion l'entaillent et s'anastomosent. De petits ravins se forment 
qui rendent aléatoire, voire impossible, toute reprise de possession 
ultérieure du sol par la végétation, sinon à une échéance très loin-
taine et au prix de coûteux travaux. 
' Destruction des terrasses abandonnées par la culture. 
Cependant, dans tous les pays méditerranéens, la plupart des oli-
vaies s'étagent sur des terrasses qui escaladent les versants et que 
soutiennent en général des murettes de pierres sèches ou plus ra-
rement maçonnées (*). 
Par l'intervention simultanée des unes et des autres, les terres 
se maintiennent en équilibre, alors même que les murs de soutène-
ment ne sont pas régulièrement entretenus. 
Mais souvent la destruction des olivaies ouvre les terrasses dénu-
dées aux morsures plus âpres du ruissellement des eaux. 
Lorsqu'à la suppression radicale des olivaies fait suite une autre 
mise en valeur agricole regrettable au point de vue de la protec-
(*) Le rôle des terrasses dans les contrées méditerranéennes. A. DUGELAY. 
Revue Forestière Française, juillet-août 1953. 
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tion du sol, précédemment retenu, les murettes ont des chances 
d'être entretenues en parfait état de solidité ; il y va en effet de l'in-
térêt bien compris des cultivateurs. 
Malheureusement, de telles cultures ne sont parfois que tempo-
raires. C'est le cas particulier de certaines cultures florales très 
épuisantes pour les sols, menacées au surplus par les risques pré-
visibles dans la conjoncture actuelle d'une surproduction qui les 
expose à un abandon ultérieur. 
On est donc en droit de s'interroger avec inquiétude sur l'ave-
nir de ces terrasses dénudées au jour où, le sol en étant épuisé, ou 
encore sous l'incidence de conditions économiques nouvelles, leurs 
propriétaires devront renoncer à une culture à laquelle ils ont sa-
crifié par lucre l'héritage de siècles passés. 
Il adviendra inévitablement de ces terrasses ce qu'il advint de 
celles qui ont été également dépouillées de leurs oliviers protec-
teurs, dans le but simplement lucratif de la vente de leur bois, et. 
dont les propriétaires se désintéressent par la suite sans mesurer 
les conséquences de leur aveugle indifférence. 
Généralement abandonnées à la vaine pâture de chèvres et de 
moutons qui les parcourent sans règle ni mesure, elles ne se recou-
vrent même pas de la végétation spontanée, buissonneuse ou arbo-
rescente qui les envahirait naturellement si la dent et le piétine-
ment des animaux ne s'y opposaient, et qui substituerait, au moins 
sans frais ni trop graves dommages, un état d'équilibre à un autre. 
Peu à peu les murettes se démantèlent sous le passage des bêtes ; 
les terrasses qu'elles ne suffisent plus à épauler croulent sous le 
poids des terres et des eaux qui s'y accumulent en périodes de pluies 
prolongées. 
Ainsi les versants, dont les olivaies cultivées en terrasses et les 
murettes bien entretenues stabilisaient les terres, sont voués à la 
dégradation, à l'érosion, voire à des éboulements ou des glissements 
de terrains ; celui survenu à Menton les 24 et 25 avril 1952 est de 
trop tragique mémoire pour ne pas le rappeler à nouveau ici, car 
il n'eut pas d'autre cause initiale. 
Les olivaies bien entretenues constituent des pare-feux efficaces. 
Enfin, il n'est pas inopportun de souligner un autre rôle des 
olivaies disséminées parmi les massifs boisés, dans les garrigues et 
l.es basses montagnes languedociennes et provençales. 
Opposant tout autant de parfaites solutions de continuité à la pro-
gression dévorante des incendies qui les parcourent trop souvent, 
elles constituent les tranchées pare-feux les plus efficaces lorsqu'el-
les sont bien entretenues. Au contraire, lorsqu'elles sont abandon-
nées à elles-mêmes ou supprimées, les broussailles s'en emparent et 
l'heureux avantage déc'oulant de leur présence disparaît au plus 
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grand préjudice des massifs qu'elles deviennent incapables de pro-
téger contre la propagation du feu. 
Telles sont les diverses conséquences, difficiles à contester, car 
elles sont déjà illustrées par de regrettables faits, de la disparition 
des olivaies de maints paysages méditerranéens. 
III. — RECHERCHE D'UNE SOLUTION 
La recherche d'une solution s'impose donc afin de mettre un 
frein, sinon un terme, à la disparition des oliviers dont la progres-
sion continue transforme avec une évidence de plus en plus regret-
table les paysages méditerranéens. 
Dispositions légales pour Vinterdiction de Varrachage des oliviers. 
La première question qui se pose à l'esprit de tous ceux qu'alar-
me la gravité du problème est évidemment celle des moyens légaux 
à lui opposer. 
A l'encontre de l'arrachage des oliviers, certains voudraient voir 
intervenir les dispositions édictées par les articles 157 et suivants 
du Code Forestier (Loi du 18 juin 1859) concernant les défriche-
ments des bois particuliers. Mais il convient de rappeler que l'Oli-
vier est un arbre fruitier, introduit et cultivé comme tel, et que, 
par conséquent, une olivaie ne saurait être assimilée à un « bois » 
au terme même des articles précités. Ces dispositions ne sont donc 
pas applicables, à notre avis. 
Pendant la récente période d'hostilités, l'interdiction de l'arra-
chage des oliviers fut promulguée; il fallait bien sauvegarder toutes 
les possibilités offertes à une économie métropolitaine alors très dé-
ficiente en corps gras. Elle fit l'objet d'abord d'une Loi en date du 
25 avril 1940, laquelle fut abrogée par une loi du, 6 août 1941, puis 
d'un Arrêté Ministériel du 26 octobre 1942, lequel fut à son tour 
abrogé par un Arrêté Ministériel du 23 juin 1950. 
'Ces textes ne peuvent donc plus être invoqués à l'heure actuelle. 
Et il serait au surplus honnête d'avouer qu'au cours de la période 
où ils auraient dû réglementairement être appliqués, bien des pro-
priétaires d'olivaies surent profiter des difficultés d'une époque 
trouble pour^ en enfreindre délibérément les dispositions. Si l'hui-
le d'olive fut alors aussi recherchée que le bois de chauffage, ce 
dernier offrait toujours l'avantage d'un gain immédiat. En outre, 
il eut souvent fallu plusieurs années d'attente avant d'obtenir une 
récolte d'oliviers privés de tous soins ou travaux d'entretien depuis 
très longtemps. 
Demeureraient cependant applicables les dispositions des articles 
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25 et 32 de la Loi du 15 juin 1943 sur l'Urbanisme; mais leur 
portée en est restreinte. Elles ne sont valables, en effet, qu'à l'en-
droit de certaines communes littorales dans lesquelles est prévu un 
plan d'Aménagements e t dans ces communes, à l'endroit des zones 
qui y sont ou seront spécialement délimitées. Il n'est pas inoppor-
tun de souligner, d'ailleurs, que l'application de cette Loi conduira 
pratiquement à de véritables expropriations. De ce fait, et en raison 
de la valeur des terrains en cause, inhérente à leur situation dans 
des régions ou l'habitat est de plus en plus recherché, il est vrai-
semblable que s'élèveront bien des contestations et jailliront des 
difficultés aisément prévisibles. 
Hormis ces zones incluses, ou à inclure, dans les Plans d'Urba-
nisme'en préparation, il ne reste donc aucune disposition légalement 
applicable dans le cadre de notre législation actuelle, si ce n'est 
celles que, dans les Cas jugés dangereux pour la sécurité publique, 
les Préfets ont pouvoir de prendre en application de la Loi du 28 
Pluviôse An VIII et de la Loi du S avril 1894. 
Peut-être, sous la pression des événements et d'une opinion aler-
tée, interviendra une législation spéciale, applicable à toutes les 
olivaies menacées de disparition. Sous réserve de toutes disposi-
tions propres à sauvegarder les intérêts privés en cause, elle nous 
paraît souhaitable à de nombreux points de vue. 
Mesures d'ordre économique visant à encourager Voléiculture. 
Dans l'état actuel des choses et dans l'attente de nouveaux moyens 
légaux, la solution ne peut donc être recherchée que dans d'autres 
mesures, d'ordre économique, conciliables d'ailleurs avec l'éventua-
lité de ces derniers. Car tel qu'il se pose aujourd'hui, le problème 
de l'Olivier est un problème spécifiquement économique, lié étroite-
ment à celui de la rentabilité des terres livrées encore à sa culture, 
et par cela même un problème également social. 
Nous rappellerons que la Loi du 2.2 mai 1942 permet aux oléi-
culteurs de bénéficier de primes de régénération et de plantation; 
celles-ci sont accordées aux arbres soigneusement entretenus et cul-
tivés, ayant bénéficié au moins d'un labour d'hiver et d'une façon 
superficielle au printemps. On ne peut évidemment que se félici-
ter de cette aide financière accordée par l'Etat à ceux qui ont con-
servé leurs olivaies et les soignent encore. Mais, étant donné sa 
modicité, il serait illusoire de penser qu'à elle seule, elle suffira à 
enrayer le mal, malgré les majorations de primes envisagées. 
Dans la conjoncture actuelle, et en raison du libre jeu de la con-
currence des huiles nord-africaines fatale à l'oléiculture métropoli-
taine, c'est donc plutôt sur le plan économique, national, voire in-
ternational, que devrait être épaulé l'encouragement à apporter aux 
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oléiculteurs ; car la question dépasse le cadre des seuls départements 
méditerranéens français. 
Si nous nous reportons en effet à des observations recueillies 
au cours de récents voyages dans des pays du bassin méditerra-
néen comme la Turquie d'Asie, la Dalmatie,-le Proche-Orient, etc..v 
le problème s'y pose peut-être avec quelques données localement 
différentes, encore que toujours placé sous la dépendance étroite 
d'une évolution économique ou sociale comparable; mais partout la 
même incertitude de l'avenir inquiète ceux qui s'intéressent à la 
conservation des oliviers et s'efforcent d'enrayer leur régression. Il 
ne paraît donc pas trop osé d'affirmer que ce problème mériterait 
d'être abordé sous ses différents aspects sur le plan international. 
Parmi les solutions avancées sur le plan national, citons simple-
ment, sans les approfondir, celles d'ordre technique ou commercial 
qui seraient destinées à soutenir les prix et la qualité des huiles mé-
tropolitaines, concurrencées par les huiles d'importations : clef éco-
nomique de tout le problème. 
Ce sont: l'institution d'un système d'appellation contrôlée des 
huiles d'olive, la création de labels syndicaux, l'intégration de l'oli-
ve dans la liste des produits oléagineux bénéficiant des garanties 
de l'Arrêté du 26 juillet 1947 (l'Olivier n'étant pas considéré com-
me un oléagineux métropolitain, ne bénéficie pas, en effet, des avan-
tages accordés aux oléagineux classés, tels la navette, le colza, etc.) , 
l'amélioration et la modernisation des procédés d'extraction et de 
traitement, trop souvent rudimentaires encore, et auxquels certaines 
huiles doivent leur acidité et une dépréciation sensible, la création 
de moulins-pilotes, l'organisation du commerce des olives de con-
serves, etc.. 
Certains pensent que ces mesures devraient être complétées par 
d'autres visant à défendre l'oléiculture contre l'extension des cul-
tures qui la menacent. Ils estiment en particulier que, dans diverses 
régions, la culture florale, celle des oeillets en particulier, devrait 
être limitée, afin d'éviter une surproduction menaçante, et qu'à cet 
effet, la création d'une carte professionnelle de culture florale serait 
une salutaire mesure. Les techniciens compétents estiment en effet 
que le marché de certaines fleurs est aujourd'hui parvenu à son 
point de saturation. 
D'autres se demandent également s'il ne serait pas possible de 
concilier les intérêts de l'oléiculture et ceux d'autres cultures flo-
rales ou maraîchères sur le même terrain. Celle des fleurs à bulbes 
ou à oignons paraît concevable à l'abri des oliviers, qui seraient 
ainsi respectés sans nuire pour autant aux intérêts compréhensi-
bles des cultivateurs. 
Certains, enfin, espèrent qu'il sera possible d'ouvrir aux huiles 
d'olive d'autres débouchés que celui de la seule consommation hu-
maine; les progrès incessants réalisés dans le domaine de la Chi-
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mie, de la Thérapeutique, etc.. autorisent cet espoir, également fon-
dé sur les qualités particulières de ce produit. 
Il est difficile de se prononcer sur l'efficacité de ces suggestions 
sur lesquelles, d'ailleurs, les organismes professionnels qualifiés ont 
souvent des vues divergentes selon les intérêts en cause. 
Mais il est à souhaiter que leur accord permette d'apporter sa 
contribution à la solution désirable recherchée. 
Emploi de VOlivier comme essence de reboisement. 
Après ce rapide examen d'un problème complexe, dont l'énoncé 
des principales données montre les ramifications et les incidences 
économiques ou physiques multiples, est-il possible d'envisager des 
plantations nouvelles d'oliviers? La question est logique au point 
de vue forestier, puisqu'il est démontré que la présence d'olivaies 
contribue à la stabilité des terres. 
On peut d'abord y répondre sans ambages qu'avant de planter 
de nouveaux oliviers, mieux vaudrait songer à conserver les an-
ciens, étant donné que la croissance de l'Olivier est lente et qu'il 
ne fructifie qu'après plusieurs années de végétation. 
Tl est cependant permis d'examiner les possibilités d'application 
des lois actuelles en matière de reboisement et l*aide que celles-ci 
pourraient leur apporter éventuellement, si de telles plantations 
étaient envisagées. 
La Loi du 4 avril 1882 sur la Conservation et la Restauration des 
Terrains en Montagne pourrait intervenir pour le maintien ou la 
plantation des oliviers dans les cas où, techniquement, cette essence 
serait reconnue comme le meilleur moyen d'assurer la protection 
des terrains périmètres. 
Pour des travaux facultatifs de l'espèce, qui auraient le caractère 
de défense contre l'érosion des sols avec une rentabilité réduite, les 
propriétaires intéressés pourraient bénéficier de subventions au 
taux de 75 %. 
La Loi du 30 septembre 1946 créant le Fonds Forestier Natio-
nal et les textes suivants réservent l'aide de ce dernier aux tra-
vaux de boisement assurés d'une rentabilité économique,et finan-
cière. 
Toutefois, étant observé que lOlivier est un arbre fruitier, une 
plantation de cette essence ne pourrait bénéficier de l'aide du Fonds 
Forestier National sous forme de prêts, que si elle était l'accessoire 
d'un travail de reboisement et si elle était destinée à assurer la ren-
tabilité d'une opération forestière principale. 
Mais, dans l'ordre pratique, quelle peut être la portée de ces solu-
tions? 
A notre avis, elles ne méritent d'être retenues que si les pro-
priétaires intéressés sont fermement décidés à entretenir les oli-
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viers plantés, et à les cultiver rationnellement en vue d'en obtenir 
des récoltes rentables dans les moindres délais. 
Malheureusement, dans la conjoncture économique actuelle, tel ne 
paraît pas être le but recherché par les propriétaires ; il est même 
à supposer, sans grande erreur, qu'à titre exceptionnel ceux-ci por-
teront leur choix sur cette essence, alors qu'autour d'eux, tant d'au-
tres sont si facilement enclins à arracher les oliviers qu'ils possè-
dent et cependant encore en état, sinon en âge de production. 
Il est donc à prévoir, étant donné au surplus les nécessités cultu-
rales de l'olivaie, \cs aléas des récoltes, etc..v que la plus grande 
majorité des propriétaires désireux de reboiser leurs terres vacan- ' 
tes, préféreront recourir, dans l'état actuel des choses, à des essences 
spécifiquement forestières, plus frugales ; à de rares exceptions 
près, elles ont à leur yeux l'avantage d'occuper le sol sans autres 
interventions que celles de la Nature, à dater de l'instant où elles 
sont mises en place, et de ne plus exiger aucun soin trop coûteux. 
CONCLUSION 
Le problème de l'Olivier est un problème économique puisqu'à 
la base de la rentabilité de sa culture se pose celui du marché des 
huiles d'olive. C'est donc avant tout par l'aménagement de ce der-
nier qu'on peut espérer la revalorisation de l'oléiculture et que 
l'Olivier connaîtra peut-être à nouveau le' régime de faveur qu'il a 
perdu. 
Cependant, les cultivateurs qui, avec des raisons compréhensibles, 
se réclament de la liberté pour s'élever contre les entraves que pour-
rait leur opposer un jour une réglementation restrictive à l'égard 
des arrachages d'Olivier, commettraient une grave erreur en se 
refusant à prendre conscience des conséquences de cette liberté. 
Dans le problème complexe de l'Olivier s'affrontent donc une fois 
de plus l'intérêt général et les intérêts privés. Or, à l'exception de 
cas restreints, aucune législation ne limite actuellement les droits de 
l'un et des autres. 
Cette opposition est fréquente en période de transformations éco-
nomiques. Avec des incidences comparables, elle se retrouve dans 
diverses branches de l'économie agricole, pastorale ou forestière, 
les unes et les autres étroitement liées: la crise subéricole actuelle 
en fournit un nouvel exemple. 
Si dans le cas de l'oléiculture, elle retient de plus en plus l'at-
tention des spécialistes de son économie, ses conséquences apparais-
sent trop préjudiciables à l'équilibre physique des terres méditer-
ranéennes pour qu'ils ne leur portent un égal intérêt. 
Sous réserve des compensations à prévoir afin de sauvegarder 
.les intérêts privés qu'elle pourrait léser et qui méritent équitable-
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ment d'être pris en considération, une législation apparaît donc 
souhaitable. 
Elle s'avère nécessaire pour l'avenir des régions méditerranéen-
nes car, si après avoir fait longtemps leur richesse, les olivaies de-
meurent aujourd'hui leur harmonieuse parure, elles opposent aux 
morsures de l'érosion un bouclier trop efficace pour ne pas être 
jalousement respectées. 
A .DUGELAY. 
28e Exposition Internationale de Motoculture 
à Rambouillet (S.-et-O.) 
du 30 septembre au 3 octobre prochains 
La 28e Exposition Internationale de Motoculture organisée par le Comité 
Intersyndical de la Motoculture, sous le Patronage de M. René COTY, Prési-
dent de la République, aura lieu du 30 septembre au 3 octobre prochains in-
clus, à Rambouillet (S.-et-O.). 
Sur une terre de 150 hectares, 300 tracteurs et motoculteurs utilisant plus 
de 500 instruments de culture, exécuteront des travaux divers de prépara-
tion du sol, et notamment de labour et de sous-solage, pendant quatre jour-
nées sans interruption. 
Tous les matériels présentés actuellement sur le marché français pourront 
ttre examinés au travail sur des terres très variées, allant des plus légères 
aux plus lourdes. On verra aussi de nombreux prototypes non encore connus. 
Le 2 octobre aura lieu la grande finale du Concours National de Conduc-
teurs de Tracteurs. Un million de francs de prix sont offerts par le Comité 
Intersyndical de la Motoculture. 
Les visiteurs isolés on en groupe venant de toutes les régions, auront inté-
rêt pour organiser des voyages aux moindres frais à s'adresser à « Agricul-
ture et Tourisme », 8, rue d'Athènes. Paris (9e). Tél. Trinité 06-54. 
